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Article 9.

Aucun membre du Gouverncment ne
saurait acqucrir, ni prendre en ferme des
biens, appartenant a 1 Etat.

Il ne peut non plus entrei ni directe-
ment ni indirectement soit pour sa person-
ne cn particulier, soit en communaute avec
d’ autres, dans aucune entreprise du Gou-
yernement, ni contracter des fournitures
pour le compte de 1 Etat, sous peine de
nullit¢ du contrat; et le contrevenant sera
en outre oblige de dedommager le fisc du
retard ou mecompte qui pourrait en re-
sulter,

Article 10.

En cas de doute sur 1 interpréta-
tion du present statut, les Resideus des
trois bautes Cours protectriccs, rcéunis
en Coufercnce, auront a prononcer sur la
question.



